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Introduction

Sans reprendre l'histoire d'un concept qui a été excellemment faite (voir Guy Pervillé, 1991 et Robert Ageron, 1991), on doit rappeler que ce phénomène, la décolonisation - conservant la valeur d'un dogme historique et d'un impératif moral au point de rendre tabou l'usage des mots « colonisation » et « outre-mer » -, a constitué, avec la Guerre froide, le fait majeur des rapports internationaux pendant le demi-siècle qui s'est écoulé depuis le second conflit mondial. On pourrait même soutenir qu'il est en définitive plus important que la Guerre froide, dans la mesure où il lui a survécu et a annoncé ces temps nouveaux et incertains, largement commandés par ce qu'il est convenu aujourd'hui d'appeler les rapports Nord-Sud. Son apparence d'inéluctabilité s'est d'ailleurs encore renforcée depuis l'implosion de l'Empire russo-soviétique. On peut cependant s'interroger sur le retrait colonial, au moment où les parties les plus fragiles du Sud cèdent sous la pression de forces centrifuges que les États locaux défaillants ne peuvent plus maîtriser ou, plus encore, font voler en éclats les superstructures importées par le colonisateur.

Il s'agit d'une profonde mutation qui s'opère sous nos yeux. Inaugure-t-elle un nouveau cycle de relations internationales dans la spirale de l'histoire? On ne saurait encore répondre. Cependant, la période qui s'ouvre paraît indubitablement rompre avec la précédente, qui vit « périr tous les Empires » dans un processus accéléré d'une vingtaine d'années jusqu'aux débuts des années 1960, mais dont le cycle continua encore presque une génération et laissa des séquelles toujours sensibles aujourd'hui.

Cet ouvrage voudrait présenter le développement de ce phénomène en le limitant aux dominations européennes. Alors que se déroule le spectacle de l'écroulement de l'Empire soviétique, les dominations de l'Europe apparaissent, au fond, avoir été les plus fragiles, parce qu'elles furent les plus attaquées de l'extérieur et minées de l'intérieur, parce qu'elles étaient sans doute aussi plus faiblement enracinées et, surtout, parce qu'elles n'étaient pas soutenues par un appareil d'État fondé sur la contrainte totalitaire. L'ouvrage ne vise pas à analyser le détail de l'évolution de telle ou telle aire géographique. Il ne s'agit pas non plus d'une histoire des relations internationales du tiers monde, entreprise qui est au-delà d'un simple manuel et qui n'a fait l'objet d'aucune synthèse satisfaisante. Enfin, il ne prétend pas plus rendre obsolètes les publications précédentes, dont on doit continuer de tenir compte. Il propose une mise en ordre, nécessairement provisoire, des décolonisations des empires européens dans l'« ordre international ».

S'agissant de l'Empire britannique, l'historien anglais John Darwin (1991, p. 117) met en valeur avec humour le faisceau complexe de causalités qui entraînèrent la chute de cette orgueilleuse construction: «La fin de l'Empire [...] fut le résultat de causes variées, politiques, économiques, stratégiques et idéologiques qui opérèrent à trois niveaux: intérieur, international et colonial [...]. Abandonnons les explications simplistes monocausales, et tournons-nous à leur place vers la conclusion que les historiens jugent souvent comme de haute sagesse: un ragoût intellectuel irlandais avec un peu de tout dans d'incertaines quantités. »

Sous la boutade, la remarque peut être généralisée tant elle est pertinente. Toutefois, il nous semble que l'évolution des rapports internationaux depuis la Seconde Guerre mondiale fournit la trame historique fondamentale dans laquelle les décolonisations s'inscrivent tout à la fois comme causes et comme effets de ces relations entre les puissances et les peuples, qui composèrent ce qu'Alfred Sauvy appela le tiers monde en 1952. Non pas que les pays « décolonisés » aient formé à eux seuls ce tiers monde... de même que « sous-développement » et « colonisation » ne peuvent s'identifier absolument: ils partagèrent seulement avec d'autres une situation générale de dépendance du Sud vis-à-vis du Nord, pour reprendre un vocabulaire plus contemporain. La spécificité des pays et des peuples colonisés résidait dans la disparition - ou l'absence - de souveraineté internationale ; elle était d'ordre politique, et non économique. Aussi les décolonisations furent-elles animées, du côté des colonisés, par ces deux phénomènes majeurs que furent le sentiment patriotique et larevendication du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes en vue de recouvrer cette souveraineté. Bien sûr, ce sentiment et ce principe n'étaient pas nouveaux. Mais ce qui a changé après 1939 et leur a permis de s'épanouir réside dans la transformation du contexte international, le recul des puissances européennes au rang de puissances moyennes, le primat de l'affrontement entre les super-Grands - et entre deux systèmes – et l'apparition progressive des nouveaux États du tiers monde comme enjeux et comme acteurs. À cet égard, la Seconde Guerre mondiale marque bien le tournant majeur après lequel les choses ne pouvaient plus être ce qu'elles étaient auparavant. Elle peut être qualifiée d'« événement fondateur », toutefois davantage par ses conséquences à terme que par l'actualité des faits, puisqu'elle suscita dans l'immédiat une sorte de «renaissance impériale », à tout le moins un « sursaut impérial » chez les colonisateurs. Mais, à terme, à la différence de la Première Guerre mondiale, elle insuffla aux dominés une énergie beaucoup plus résolue à s'émanciper et, surtout, elle fit reconnaître la primauté de la parole des colonisés sur celle de leurs colonisateurs.

Cependant, on sait à quel point il n'est pas d'histoire des relations internationales sans approche des « forces profondes » qui les conditionnent et les orientent (voir P. Renouvin et J.-B. Duroselle, 1991). C'est pourquoi la première partie de l'ouvrage est consacrée à l'« état des choses » à la veille des grands bouleversements du monde. Dans quelle mesure les données fondamentales du jeu sont-elles en effet déjà en place? Comment les sociétés « indigènes » ont-elles été transformées par l'impact des dominations coloniales? Dans quelle mesure y ont-elles répondu et, dans quelle mesure également, ces dominations étaient-elles menacées et ébranlées? La situation en 1939 n'était sûrement pas encore dominée par le sentiment du doute chez les colonisateurs, de la victoire proche chez les colonisés.

Si l'on précise les étapes de la périodisation, le conflit de 1939-1945 représenta une phase déterminante parce que les vieilles puissances coloniales essuyèrent alors leurs premiers revers impériaux majeurs. Elles n'en réussirent pas moins à mobiliser leurs empires dans la guerre totale. Mais, à l'issue du conflit, absorbées par les problèmes immédiats, les métropoles ne réagirent pas unanimement devant les mises en cause venues de l'extérieur ou des colonisés eux-mêmes. Paradoxalement en apparence, les plus affaiblies par la guerre, comme la France, la Hollande ou la Belgique, s'accrochèrent à la conservation ou à la reconstitution intégrales de leurs empires. La Grande-Bretagne, au contraire, jetait déjà du lest et pressait le mouvement au Moyen-Orient et en Inde.

Une seconde coupure peut être située autour de 1949-1950, après la victoire des communistes en Chine. Non seulement elle correspond à l'extension de la Guerre froide en Asie, mais elle marque l'entrée sur la scène internationale de la Chine populaire, un nouvel acteur désormais incontournable. Auparavant, les premières décolonisations s'étaient encore inscrites dans une optique que l'on peut qualifier de « neutraliste ». Si le climat des relations Est-Ouest n'avait cessé de se dégrader, le champ d'affrontement était resté essentiellement cantonné à l'Europe. La décolonisation du Moyen-Orient, celle du sous-continent indien et même celle de l'Indonésie s'effectuèrent presque en dehors de la Guerrefroide, ou y échappèrent grâce à leur issue suffisamment précoce pour s'y soustraire provisoirement. En outre, la rupture entre Tito et Staline laissa espérer une possibilité de troisième force ouverte aux pays en voie de décolonisation. Mais les développements nouveaux en Asie extrême-orientale s'inscrivirent dans un contexte de compétition Est-Ouest et eurent pour enjeu l'installation - ou non - de pouvoirs communistes dans le tiers monde.

Les années 1955-1956 marquent une troisième césure. La conférence de Bandung et la crise de Suez constituent en effet deux événements, tout à la fois symboliques et majeurs, dans l'histoire des relations entre les puissances développées et les nations sous-développées : le premier, Bandung, parce qu'il manifeste la véritable entrée en scène de ces dernières sur le théâtre international (même si on a eu tendance à en exagérer la portée pratique), le second, Suez, parce qu'il marque le recul effectif des anciennes puissances coloniales au second rang et la fin d'une « diplomatie de la canonnière » qui remontait au XIXe siècle. Mais ces années comportent aussi d'autres significations; elles démontrent que la décolonisation se transporte effectivement de l'Asie à l'Afrique et elles confirment l'émergence effective du tiers monde dans les relations internationales.

Le début des années 1960 constitue à l'évidence une nouvelle coupure: 1960, « année de l'Afrique » (et pas seulement de l'Afrique francophone), 1962, fin de la guerre d'Algérie, 1963, création de l'OUA (Organisation de l'unité africaine). Une nouvelle ère paraît s'amorcer et donner une existence concrète au non-alignement, voie originale choisie par les jeunes nations du tiers monde. L'accent est mis, d'une part, sur les nouvelles luttes de libération et la dénonciation de l'apartheid, d'autre part, sur le développement et la construction d'un nouvel ordre économique mondial. Mais le tiers monde uni n'existe pas: ses divisions profondes, l'impuissance des plus pauvres à vaincre le sous-développement, leur incapacité à se dégager des influences idéologiques dominantes, à définir et à rendre opératoire un modèle propre sont à peine masquées par la façade d'unité des conférences des non-alignés et la création d'organisations communes comme le Comité de décolonisation de l'ONU ou l'Organisation de l'unité africaine. L'affaire du Congo, en 1960, constitue un premier test où l'Ouest et l'Est sont aux prises. Les dernières décolonisations seront marquées par ce contexte.

C'est dans les années 1972-1975 que se produisit cette articulation. Avec la crise mondiale, les indicateurs se mettent au rouge. En Asie du Sud-Est, le recul américain ne ramène pas le calme; il est suivi par de nouveaux conflits locaux, le drame des boat-people, le désastre cambodgien. Les risques d'une nouvelle guerre froide en sont cependant écartés. Au contraire, en Afrique, où se déroulent les dernières décolonisations importantes, s'ajoutant à l'échec économique et à la multiplication des conflits régionaux, le recours – inévitable - à la violence armée comme méthode d'action, par les mouvements de libération en Afrique noire, en Guinée-Bissau, en Angola, au Mozambique, en Rhodésie du Sud, offrira alors aux super-Grands, mais aussi à des partenaires de moindre envergure comme la Chine populaire, Cuba, l'Algérie... ou l'Afrique du Sud, des terrains nouveaux de compétition. L'entrée en force de l'URSS sur le continent africain, l'exportation du problème palestinien en Afrique noire par les pays arabes, la rivalité sino-soviétique impriment aux luttes anticoloniales un caractère de plus en plus révolutionnaire et antioccidental. Toutefois, l'intervention soviétique en Afghanistan fait apparaître les premiers signes d'un nouveau changement à partir de 1979 ; les divisions pour le leadership du mouvement des non-alignés éclatent au grand jour. Le grand mouvement des décolonisations européennes commencé en 1945 est en train de s'achever, excepté en Namibie. Ce dernier bastion tombera au moment où commencera la décolonisation qui paraît destinée à devenir l'une des plus dramatiques: celle de l'Empire soviétique.






Première partie

LES REMISES EN CAUSE COLONIALES






1

L'état des empires en 1939

En 1939, trois démocraties d'Europe occidentale, la Grande-Bretagne, la France et les Pays-Bas, contrôlent l'essentiel des pays colonisés; en outre, l'Italie fasciste s'est dotée également d'un Empire africain considérable, l'Espagne et le Portugal conservent des portions non négligeables de leurs anciennes possessions; malgré les conquêtes du Japon et les velléités coloniales des États-Unis, l'Europe domine encore le monde, territorialement au moins... Bien que l'importance des colonies soit très inégale, il est certain qu'à la veille de la guerre elles jouent un rôle considérable; elles constituent tout autant un facteur psychologique rassurant dans la conscience des colonisateurs qu'un facteur matériel de puissance.




LES EMPIRES




L'Empire britannique
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Une entité hétéroclite. Le plus impressionnant ensemble impérial est l'Empire britannique. C'est une entité ambiguë et disparate, recouvrant en principe aussi bien les dominions que les colonies et les protectorats depuis la Première Guerre mondiale. La notion de dominion avait été inventée au XIXe siècle pour permettre aux colonies blanches d'accéder au responsible government, mais pas à l'égalité diplomatique. La participation de ces self-governing colonies à la guerre avait obligé Londres à faire un pas de plus. Un Imperial War Cabinet fut créé pour décider en commun de la conduite de la guerre; puis, en 1916, une «conférence impériale » proposa une réorganisation de l'Empire « fondée sur la reconnaissance complète des dominions comme nations autonomes d'un Commonwealth impérial et de l'Inde comme une partie importante de celui-ci ». Par la suite, l'Empire s'était transformé en un véritable Commonwealth, dont la naissance avait été saluée solennellement par la conférence de Westminster, en 1926, réunissant la Grande-Bretagne, le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande et l'Union sud-africaine. En fait, les négociations avaient été fort délicates ; elles se conclurent finalement par l'adoption de la formule de conciliation suggérée par lord Balfour: «Des communautés autonomes à l'intérieur de l'Empire britannique, égales en statut, aucunement subordonnées l'une à l'autre, dans aucun aspect de leurs affaires intérieures ou extérieures, bien qu'unies par une allégeance commune à la Couronne, et librement associées, comme membres du Commonwealth des nations britanniques. »

On prit dès lors l'habitude de distinguer entre les dominions, l'Inde et l'empire «colonial» ou « Dependant Empire»; mais on peut y ajouter une autre catégorie, celle des pays « semi-indépendants ». En 1939, les dominions sont les anciennes colonies de peuplement blanc : le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, l'Union sud-africaine et plus récemment l'Irlande. Ce sont en réalité des États indépendants, alliés de la Grande-Bretagne avec laquelle ils entretiennent des rapports privilégiés. Compte tenu de leur pleine souveraineté internationale, les dominions sont devenus des partenaires de la métropole dans l'empire, et non des dépendances. En revanche, deux pays ayant acquis récemment une personnalité internationale et n'appartenant pas au Commonwealth restent plus proches d'une situation de dépendance coloniale que d'une véritable souveraineté; ils entrent dans la catégorie des pays semi-indépendants. Ce sont l'Égypte et l'Irak. L'Égypte est sorti de l'Empire britannique par étapes pour devenir, en 1936, un État souverain et, à ce titre, siégeant à la Société des Nations; elle n'en demeure pas moins un État de souveraineté limitée, par des réserves concernant le statut du Soudan (dont les Anglais refusent le rattachement à l'Égypte), la présence de troupes britanniques et le statut du canal de Suez. Sans être une colonie, l'Égypte reste une « semi-colonie » fortement liée à la Grande-Bretagne, au-delà même de la chute de la monarchie en 1952. De même l'Irak, où le mandat britannique a cessé en 1930 et qui a été reconnu indépendant en 1932. Comme l'Égypte, il demeure un État «sous influence » grâce à la coopération de la dynastie hachémite et du Premier ministre Noury Said, jusqu'à la révolution de 1958.

L'Inde elle-même n'est pas une colonie comme les autres ; c'est un empire à elle seule. Elle englobe l'« Inde britannique » (y compris la Birmanie et les États princiers restés enclaves autonomes), ainsi que des points stratégiques de la côte d'Arabie, en particulier Aden. À Calcutta, un « vice-roi » (en réalité un gouverneur général) en assume la charge écrasante. Ce monarque fonctionnaire, nommé pour cinq ans, est toujours un personnage en vue du parti au pouvoir à Londres. Le gouvernement de Londres tend naturellement à brider l'autonomie du vice-roi, qui relève d'ailleurs d'un Indian Office dont le responsable est un membre important du cabinet. Dans l'avant-guerre, la rapidité croissante des communications renforce le contrôle central. En outre, le Parlement jouit de la faculté de légiférer sur les affaires intérieures de l'Inde; il ne s'en prive pas et, souvent, à mauvais escient. En fait, Londres accorde encore une bonne dose d'autonomie au gouvernement de Calcutta; mais, de son côté, celui-ci renforce une centralisation qui se traduit par une excessive bureaucratie. En 1939, l'Inde demeure la pièce maîtresse de l'empire, sinon son « joyau » ; l'Angleterre y fait régner une sorte de « despotisme tempéré ».

Le Dependant Empire, ou Dependencies, est extrêmement disparate: mandats, «colonies de la Couronne », protectorats relevant du Colonial Office s'y juxtaposent. L'Afrique noire en constitue la plus grande partie. Gambie, Sierra-Leone, Gold Coast et fédération de la Nigéria composent la British West Africa; Rhodésies du Nord et du Sud, Ouganda, Kenya, Zanzibar, Nyassaland, Betchuanaland constituent l'Afrique centrale et orientale britannique. En Afrique du Nord-Est, le Somaliland est, en principe, un protectorat et le Soudan un condominium anglo-égyptien. En Amérique, les West Indies, la Guyane et le Honduras britanniques font partie du Dependant Empire, de même qu'en Asie, la Malaisie, le Sarawak et Bornéo-Nord. Il faut y ajouter les colonies « stratégiques » (fortress-colonies): Singapour, Aden, les Bermudes, Malte, Chypre et Gibraltar, les mandats du Pacifique (Nouvelle-Guinée), d'Afrique (Tanganyika, Togoland, British Cameroon) et du Moyen-Orient (encore que le Colonial Office ait partagé de manière confuse la tutelle de la Palestine avec le Foreign Office), ainsi que des îles éparses du Pacifique telles que les Seychelles, les Salomon et les Nouvelles-Hebrides (condominium avec la France). Enfin, les émirats « sous influence » du golfe Persique relèvent également du Colonial Office.
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Une administration décentralisée. L'administration de cet ensemble hétéroclite est nécessairement très décentralisée. Elle est placée sous l'autorité de résidents, gouverneurs généraux pour les fédérations (Nigeria, Rhodésie-Nyassaland, Malaisie), jouissant d'une très large autonomie de décision. L'hétérogénéité et la dispersion des populations imposent aussi un très grand pragmatisme à la conduite administrative. Il existe pourtant une sorte de ligne générale, qualifiée d'Official Mind, que le secrétaire d'État aux Colonies, en 1938, Malcom MacDonald, a très bien résumé (voir document en fin de chapitre).

Concrètement, le processus gradualiste envisagé dans l'Official Mind doit se traduire par une évolution permettant d'accéder au self-government (mot sans équivalent réel en français mais se rapprochant d'autonomie), puis au responsible government (dominions) à l'intérieur du Commonwealth. À ce stade, il ne reste que des liens sentimentaux (l'allégeance à l'Indivisible Crown) et la préférence impériale adoptée en 1932, à la conférence d'Ottawa, afin d'établir un Internal Free Trade dans l'Empire britannique. Cette évolution doit suivre partout le même schéma constitutionnel. D'abord, la création de corps législatifs (Ceylan dès 1833; la Gold Coast en 1889) ; puis, l'introduction de la représentation électorale (Ceylan en 1910; Gold Coast et Nigéria après la Première Guerre mondiale). Enfin, la création d'institutions exécutives responsables et à majorité «non officielles » indigènes. Ceylan pouvait servir de modèle d'évolution à cet égard: le conseil législatif fut doté d'une majorité indigène dès 1920, et le suffrage universel masculin et féminin fut instauré dès 1931. Quant au Conseil des ministres, il reçut des prérogatives de gouvernement interne dès 1924 et collaborait avec le gouverneur. Dans l'idéal, l'Official Mind visait donc à diffuser progressivement le modèle britannique de démocratie parlementaire et le transfert du pouvoir à des partenaires « convenables ».

 

Une hiérarchie implicite. Toutefois le principe souffrait d'une correction de taille qui s'exprime dans les réserves concernant le rythme et le calendrier des transformations constitutionnelles. Il est bien évident qu'avant la Seconde Guerre mondiale, l'accession au responsible government n'était envisagée à court terme que pour l'Inde et Ceylan. À l'autre extrémité de l'échelle, tout à fait en bas de la hiérarchie des colonies, se trouvent encore la plupart des possessions africaines, pour lesquelles n'est encore admis que l'exercice du trusteeship, tel que le définissait lord Lugard en 1922, dans son célèbre ouvrage The Dual Mandate in British Tropical Africa. Selon Lugard, le colonisateur britannique exerçait un trusteeship en Afrique dont l'objectif était une double et indissociable mission: d'une part, travailler en vue du « progrès des races dominées » ; d'autre part, développer les ressources matérielles pour le bénéfice de l'espèce humaine en général (voir documents en fin de chapitre). Cette conception, empreinte de bonne conscience et de paternalisme, a été partagée par la très grande majorité des agents de l'administration travaillant en Afrique pendant l'entre-deux-guerres. Elle n'avait évidemment pas grand-chose à voir avec le trusteeship international, tel que l'avaient conçu, pendant la Première Guerre mondiale, les travaillistes anglais et les tenants des idées du président américain Wilson.






L'Empire français
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Une même hétérogénéité. L'Empire français vient au second rang par ses dimensions. Il présente la même hétérogénéité et relève de deux ministères: les Affaires étrangères pour les protectorats de la Tunisie et du Maroc, les Colonies (la « rue Oudinot ») pour les autres territoires outre-mer, Afrique noire, océan Indien (Madagascar, Réunion, Comores), auxquels on peut joindre la Côte des Somalis, les possessions du Pacifique (établissements de l'Océanie dont Tahiti, la Nouvelle-Calédonie, Wallis et Futuna, le condominium des Nouvelles-Hébrides), les anciens comptoirs de l'Inde, l'Indochine, les Antilles, la Guyane et Saint-Pierre-et-Miquelon (seul reste de l'ancien Canada français). La «rue Oudinot » administre aussi les mandats du Togo et du Cameroun (mandats B du traité de Versailles), tandis que les Affaires étrangères supervisent ceux de la Syrie et du Liban (mandats A). L'Algérie, départementalisée et donc considérée comme une partie du territoire national, a pourtant à sa tête un gouverneur général qui relève du gouvernement à Paris.

La principale différence avec l'Empire britannique réside sans doute dans la propension française à organiser des grands blocs centralisés sous la direction de gouverneurs généraux l'Indochine (fédération de l'Annam, du Cambodge et du Laos depuis 1887), l'Afrique occidentale française (ébauchée en 1895, achevée en 1904), l'Afrique équatoriale française (instituée en 1910), Madagascar (1897). L'ensemble reste hétéroclite et une ligne commune n'est guère concevable; néanmoins il existe une sorte de « pensée officielle », analogue à l'Official Mind britannique, dont Albert Sarraut, pontife du parti radical et porte-parole de la France coloniale s'était fait le théoricien en 1922 dans son ouvrage La mise en valuer des colonies françaises.
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L'ambiguïté de l'association. On ne saurait mieux définir le paternalisme colonial des dirigeants métropolitains durant tout l'entre-deux-guerres autrement que comme un « pavé de bonnes intentions ». Un paternalisme d'ailleurs fort peu cohérent. L'association est devenue le but assigné à la politique coloniale, de préférence à l'assimilation. Dans la pratique, il s'agit bien, comme on a pu l'affirmer par dérision, d'un peu d'association, d'un peu d'assimilation et de beaucoup d'assujettissement; la distinction fondamentale - et la distance - entre colonisés et colonisateurs reste, jusqu'à la fin de la Seconde Guerre mondiale, celle qui sépare les citoyens (naturalisés français, soumis à des devoirs mais jouissant de tous les droits civiques et politiques des Français) et les sujets (soumis à l'« indigénat ») ou les « protégés » dans les protectorats.






Les Empires hollandais, portugais et belge

Les Empires hollandais, portugais et belge sont caractérisés par la disproportion entre la petitesse des métropoles et l'énormité de leurs possessions ultramarines.
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Le troisième empire du monde. Petite nation, la Hollande hérite de son prestigieux passé le troisième Empire du monde. Les Indes néerlandaises sont constituées par l'Indonésie, (Java, Sumatra, Bornéo moins la partie britannique), la Nouvelle-Guinée, les Célèbes, les petites îles de la Sonde. S'y ajoutent quelques îles Caraïbes (notamment Curaçao) et la Guyane hollandaise. En principe, la Hollande a conservé la pratique de gouvernement indirect de la Compagnie des Indes. Les progrès territoriaux de la domination hollandaise au XIXe siècle ont en fait déterminé un développement croissant du gouvernement direct, surtout à Java. Cependant, depuis le début du siècle et plus encore depuis la Première Guerre mondiale, la Hollande a adopté une politique nouvelle et pragmatique visant trois objectifs: diversifier les régimes locaux, décentraliser l'autorité, déléguer des responsabilités à des organismes territoriaux. Ainsi, les Hollandais entendent apparaître de plus en plus comme médiateurs ou arbitres, tout en sauvegardant leurs intérêts, et ils pensent instaurer peu à peu un fédéralisme indonésien. L'administration hollandaise entend bien conserver la maîtrise de cette évolution. Des réformes ont bien institué un Volksraad (Conseil du peuple) en 1916, doté de pouvoirs législatifs en 1927. Mais, les Indonésiens ne composent que la moitié de cette représentation « populaire » élue à deux degrés par un peu plus de 2 000 électeurs, eux-mêmes divisés en collèges selon les communautés reconnues représentatives.
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L'Empire portugais. Même réduit à des proportions presque dérisoires, le « gradualisme » hollandais est inconcevable pour le Portugal et la Belgique. Le Portugal possède encore en 1939 un empire considérable en Afrique, au moins sur les cartes car il ne l'administre guère. Il a pratiquement disparu d'Asie où il ne garde que des enclaves (Goa, Diû et Daman), représentant tout de même 2 000 km2 et 650 000 habitants, la moitié orientale de Timor et le comptoir vermoulu de Macao, près de Canton. En Afrique, en revanche, outre des îles éparses (Cap Vert, Sao Tomé, île du Prince), un fort sur la côte du Dahomey, l'actuel Bénin (Saint-Jean-Baptiste-de-Adjuda) et l'enclave de Cabinda, il conserve la Guinée-Bissau et deux des plus vastes territoires du continent, l'Angola et le Mozambique. L'Estado Novo de Salazar affirme hautement une vocation ultramarine, élevée au niveau d'une mystique nationale, et officiellement, il a inscrit le principe de l'assimilation dans l'acte colonial de 1930. En principe, les colonies sont des « provinces », parties intégrantes de la république unitaire, et les habitants des Portugais ; en fait, l'immense majorité de ces derniers obéissent à leurs chefs traditionnels, sous le contrôle plutôt débile d'une administration indolente, et les assimilados ne représentent pas plus de 3 % des habitants. La colonisation portugaise fait largement figure, en 1939, de « colonisation du pauvre ».
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L'Empire belge. Il n'en va pas de même pour la Belgique. Celle-ci ne possède « que » le Congo. Mais c'est un énorme territoire (2 millions de km2, quatre-vingts fois la métropole, 10,5 millions d'habitants avant la guerre) et un énorme réservoir de matières premières. En 1908, le roi Léopold II a dû le léguer contre son gré à son pays. En 1919, le traité de Versailles y avait adjoint les deux mandats du Rwanda et du Burundi. L'ensemble est dirigé de Léopoldville par un gouverneur général, qui est un personnage pratiquement aussi important que le ministre des Colonies à Bruxelles. Les Belges (qui seront environ 80 000 sur une population européenne de 100 000 personnes en 1960) y pratiquent un paternalisme autoritaire particulièrement conservateur, selon la Charte coloniale de 1908, toujours en vigueur en 1939. La politique coloniale de la Belgique, comme celle de la France, était pourtant partie d'une conception assimilatrice des individus, un décret de 1895 ayant étendu à la population « civilisée » les droits des métropolitains par l'« immatriculation » des bénéficiaires sur des listes spéciales. Cependant, au moment de la reprise de l'« État indépendant du Congo », en 1908, le décret, effectivement inapplicable à l'époque, était tombé en désuétude et la « coutume », c'est-à-dire l'« indigénat », l'avait remplacé. En fait, à la veille de la guerre, la réflexion suggérée plus tard par la situation du Katanga pourrait être presque généralisée à l'ensemble des autres provinces du Congo; la colonie belge est «un immense dortoir» placé sous l'autorité de la «Sainte Trinité » paternaliste de l'administration, des missions et des grandes sociétés. La principale est l'Union minière du Haut-Katanga. Celle-ci est née en 1906 d'un consortium dont la Société générale de Belgique est devenue le principal actionnaire. Elle est tellement puissante qu'elle fournit la majeure partie des recettes budgétaires de la colonie. Il ne faudrait pas en conclure, cependant, que le pouvoir colonial présente un front sans failles ; mais elles ne sont pas encore sensibles en 1939. C'est après 1945 que les Belges eux-mêmes transporteront au Congo leurs querelles internes, en particulier la querelle scolaire ; c'est plus tard que l'Église commencera à opérer une mutation qui la portera du côté des Africains, après 1956. Un décalage se produira alors entre une colonisation divisée et une masse colonisée frustrée de toute possibilité réelle de promotion sociale et intellectuelle, malgré de très timides élargissements de l'immatriculation: à la veille de l'indépendance, l'élite sera limitée à 217 chefs de famille « immatriculés », 1500 titulaires de la carte du mérite civique, environ 500 prêtres, entre 20 et 30 diplômés de l'enseignement supérieur pour 13 millions d'habitants.






Les impérialismes italiens et japonais

L'Italie et le Japon représentent des cas particuliers d'impérialismes coloniaux «de revanche ».
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L'Empire colonial italien est issu d'abord des anciennes acquisitions et conquêtes de la période préfasciste, l'Erythrée, la Somalie, la Libye (la Tripolitaine, la Cyrénaïque et le Fezzan), quand l'Italie, arrivée dernière dans la course aux colonies, a dû se contenter des portions marginales du continent africain. Encore s'agissait-il d'un empire inachevé puisque la pacification en Cyrénaïque et au Fezzan ne s'acheva qu'en 1932 et que la Libye moderne ne naquit vraiment de l'unification des provinces qu'en 1934. La Libye italienne est alors le quatrième territoire colonial en Afrique, par sa superficie; mais elle ne sera peuplée que de 880 000 habitants en 1945 (dont 30 000 Juifs et 40 000 Italiens). Le fascisme y avait ajouté l'Abyssinie (Éthiopie) par le coup de force de 1935, malgré l'opposition de la SDN, et grâce au silence des démocraties occidentales apeurées par la montée des tensions en Europe. L'Italie fasciste n'entendait pas seulement braver les démocraties molles, mais aussi prendre une revanche sur les promesses « non respectées » en 1919, et également « venger » le désastre d'Adoua en 1896. Cette fois, le Duce mena une guerre implacable pour chasser le Négus de ses États afin de créer une Afrique orientale italienne. Mais le programme colonial du fascisme ne s'arrêtait pas là pour réaliser le « nouvel Empire romain d'Afrique » et ses visées s'étendaient jusqu'à la Tunisie.
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L'impérialisme japonais, lui, s'affirme largement comme une revanche sur l'Occident. Elle avait commencé à la fin du XIXe siècle par une expansion au détriment de la Chine (1895), puis de la Russie (1905). La pièce essentielle de l'Empire japonais avant la Première Guerre mondiale était la Corée, où il avait les mains libres depuis le traité de Porstmouth en 1905. Elle était annexée cinq ans plus tard. Le Japon y exerçait une administration directe et une autorité brutale et policière qui se relâcha peu après une tentative de soulèvement en 1919. Durant l'entre-deux-guerres, les Japonais s'efforceront de substituer la culture japonaise à la culture coréenne. Mais, pour faciliter l'exploitation économique, ils dotent le pays d'une infrastructure de communications.

Grâce à sa participation au premier conflit mondial, le Japon avait aussi obtenu un mandat sur une partie des îles allemandes du Pacifique, situées au nord de l'Équateur, Mariannes, Marshall, Carolines et Palaos (moyennant un accord avec les Américains sur l'exploitation des câbles sous-marins). Surtout, il s'était emparé des possessions allemandes en Chine, dans le Chantoung; le différend nippo-chinois à ce sujet avait bien été réglé en 1922 à l'occasion de la conférence de Washington, mais tout avait rebondi au début des années 1930, quand le parti militariste l'avait emporté à Tokyo. Le Japon s'était lancé à nouveau dans une politique agressive d'expansion contre la Chine, en Mandchourie (1931), puis en Chine même (1937). Deux ans plus tard, il avait conquis les deux tiers de la Chine « utile » par une guerre impitoyable. Tandis qu'en Mandchourie il développait une politique de domination à peine camouflée par l'instauration d'un État fantoche, en Chine il ne pouvait que maintenir un régime d'occupation militaire brutal.






Les autres

Il convient de rappeler l'existence des petits Empires coloniaux de l'Espagne et des États-Unis. Les territoires espagnols ne sont plus que des résidus de l'orgueilleux empire «sur lequel le soleil ne se couche jamais ». Fernando Po et la Guinée espagnole (Rio Muni) au fond du golfe de Guinée, en face du Cameroun, ne sont qu'un souvenir tropical; le Rio de Oro, presque vide, n'est alors qu'une marche désertique au sud du Maroc. Seul le Maroc espagnol (nord du Rif), conquis en 1911, est une acquisition importante qui est venue renforcer les fameux presides de la côte méditerranéenne. Encore le contrôle espagnol est-il peu sûr et le souvenir du soulèvement d'Abd el-Krim, au début des années 1920, n'est-il pas encore effacé.

Les États-Unis, bien qu'ils se défendent de tout impérialisme colonial, possèdent aussi quelques territoires purement coloniaux: en 1867, ils ont acheté l'Alaska à la Russie ; en 1898, ils ont annexé Hawal, enlevé Cuba, Porto Rico et les Philippines à l'Espagne ainsi que quelques minuscules Antilles. Mais, depuis l'arrivée de Franklin D. Roosevelt à la Maison Blanche, ils ont émancipé Cuba et accordé un statut d'autonomie aux Philippines. Leur position d'« économie-monde » leur permet déjà de se passer du contrôle territorial de type colonial.








ENJEUX ET RISQUES




La puissance par l'empire ?
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Des réservoirs d'hommes. En 1939, nul ne doute que les empires coloniaux constituent des facteurs de puissance. Il suffit de considérer les chiffres :



Superficies et populations des empires coloniaux européens à la veille de la Seconde Guerre mondiale (1)
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Ainsi, les empires représentaient-ils, en apparence, d'énormes réserves humaines pour les métropoles, comme l'avait prouvé déjà la Première Guerre mondiale, au moins pour la Grande-Bretagne et pour la France. La première avait pu lever 1450 000 hommes dans son Empire des Indes et plus d'un million avaient servi hors du sous-continent. En 1939, la solidarité de l'Empire britannique fait encore de la Grande-Bretagne une puissance formidable; mais, moins parce qu'elle s'appuie sur le Colonial Empire, que sur les dominions qui participaient aux « conférences impériales » instituées au début du siècle. La notion de Common Belligerency avait été considérée comme un fondement même du Commonwealth.

La France ne pouvait compter que sur son empire colonial. Elle y avait enrôlé plus de 600 000 soldats « coloniaux ». S'y étaient ajoutés au moins 200 000 travailleurs. Aussi n'est-il pas étonnant qu'en 1939, la propagande officielle, à travers les nouveaux médias (les actualités cinématographiques et la radio), insiste tellement sur la mobilisation impériale. Bien que la propagande parle à nouveau des centaines de milliers de combattants au secours de la métropole, la réalité fut tout autre. Le commandement unifié de l'Afrique du Nord, créé en 1930, ne prit réellement consistance qu'en 1938. Cette même année, le nouveau ministre des Colonies, Georges Mandel, plus décidé que les autres, tenta de remédier aux carences d'organisation et suscita la création d'un grand état-major des Colonies. On voulait donner un contenu concret à la vieille idée de « bloc » franco-africain. Mais, les espoirs mis dans l'empire demeurèrent illusoires. En 1940, l'Afrique du Nord ne possédait pas les bases industrielles nécessaires offrant un soutien décisif à la métropole, encore moins lui permettant de se substituer à elle; l'Afrique noire n'était qu'un réservoir d'hommes dont on surestimait les capacités, au demeurant isolé par la barrière saharienne, ce qui incitait le généralissime français Gamelin à réclamer d'urgence la construction du Transsaharien... en avril 1939 ! En réalité, l'Empire créait donc autant de charges que d'espérances, car il faudrait le défendre. À cet égard, on admettait la priorité de renforcer les grandes bases impériales Dakar, Diégo-Suarez, Djibouti, Saigon-Cap Saint-Jacques, Fort-de-France. Mais, on resta en deçà des besoins les plus élémentaires d'une véritable mise en défense; en particulier tout se passa comme si on avait largement sacrifié à l'avance l'Indochine.
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La mesure de l'apport économique. Les empires pouvaient cependant constituer de réels atouts pour les métropoles dans la mesure où ils recelaient des richesses considérables, sinon toutes primordiales, et se trouvaient parfois en situation de quasi-monopole de production. Les semi-colonies pétrolières de la Grande-Bretagne illustrent le mieux le caractère stratégique de son impérialisme et la difficulté - toute britannique ! - à en cerner les limites formelles. Ainsi la Grande-Bretagne contrôlait entièrement les champs de pétrole de l'Iran et la plus grande raffinerie du monde à Abadan; celle-ci fonctionnait tout à fait indépendamment de l'économie iranienne et sa production était supérieure, en 1945, à celle de tous les autres pays du Moyen-Orient. Ainsi, l'Indonésie fournissait-elle, en 1937-1938, 35 % de la production mondiale de caoutchouc (plus de 230 000 tonnes issus des grandes plantations et 210 000 tonnes des petites plantations indigènes), dépassée seulement par la Malaisie britannique. Le pétrole d'Indonésie avait aussi donné naissance à la Royal Dutch Shell et représentait 7 400 000 tonnes en 1938. Premier producteur mondial de coprah, la colonie hollandaise partageait également le quasi-contrôle de la production mondiale de l'étain avec la fédération du Nigeria. Quant à cette dernière, elle était devenue le plus grand exportateur d'oléagineux palmistes et arachides. Le Congo belge et la Rhodésie du Nord formaient la principale région productrice de cuivre du monde. Le même Congo recelait le minerai qui allait décider de l'issue de la Seconde Guerre mondiale, en produisant 80 % de l'uranium dans le monde en 1939.
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1. Sources: d'aprés Bouda Etenad, La Possession du monde, Poids et mesures de la colonisation,
Annexes lll et IV, Editions Complexe, 2000.
2. Non compris les dominions, Canada, Australie, Nouvelle-Zélande et Afrique du Sud.

3. Non compris 'Ethiopie.






